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2. Les compétences attribuées au préfet

de département pour garantir la

protection des allées et alignements

d'arbres
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 Une protection déjà ancienne mais peu efficace

 La loi n° 2016-1087 du 8 août 2016 dite « loi biodiversité »

crée l’article L 350-3 dans le code de l’environnement :

principe général de non destruction des arbres d’alignement

 Avec un régime classique d’exceptions

 Mais de nombreuses zones d’ombre dans le texte le rendant

peu applicable et appliqué (définition de l’autorité compétente

pour autoriser les abattages)
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 Une évolution récente du contexte réglementaire

 La loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la

décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de

simplification de l'action publique locale, dite « 3DS », a modifié à l’article

L. 350-3 du code de l’environnement
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 Qu’est-ce qu’une voie ouverte à la circulation du

public?

Selon l’article R. 581-1 du code de l’environnement, « par voies ouvertes à la

circulation publique au sens de l'article L. 581-2, il faut entendre les voies

publiques ou privées qui peuvent être librement empruntées, à titre gratuit ou

non, par toute personne circulant à pied ou par un moyen de transport

individuel ou collectif ».

La loi prévoit donc une approche maximaliste.
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 Le décret n° 2023-384 du 19 mai 2023 relatif au

régime de protection des allées d'arbres et alignements

d'arbres bordant les voies ouvertes à la circulation

publique est venu préciser les modalités d’application

de l’article L. 350-3 du code de l’environnement

* Ce décret crée les articles R. 350-20 à R.350-31 du code de

l’environnement qui détaille la procédure à suivre en cas de déclaration ou de

demande d’autorisation d’abattage d’arbres en allée ou alignement (pièces à

fournir…) et les sanctions encourues en cas de non-respect de la procédure

ou l’absence de compensation.

Bureau de l’environnement/DCPPAT/préfecture 93 – Service nature et paysage/DRIEAT



6 février 20231/X

 Les compétences attribuées au préfet de

département

 3 situations prévues par l’article L. 350-3 du code de

l’environnement:
• La procédure d'urgence: l'arbre présente un danger imminent pour la

sécurité des personnes

• La procédure de la déclaration préalable: : l'état sanitaire ou

mécanique du ou des arbres présente un danger pour la sécurité des

personnes ou des biens ou un risque sanitaire pour les autres arbres

• La procédure de l'autorisation: les abattages sont nécessaires pour les

besoins de projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements.
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 Focus sur la procédure de déclaration

 5 dossiers reçus par le bureau de l’environnement en 2023,

soit 157 arbres abattus.

 Le régime déclaratif est privilégié lorsque :
o L’état sanitaire ou mécanique des arbres présente un danger pour la

sécurité des personnes ou des biens ;

o L’état sanitaire ou mécaniques des arbres présente un risque sanitaire

pour les autres arbres ;

o L’esthétique de la composition ne peut plus être assurée et que la

préservation de la biodiversité ne peut être obtenue par d’autres

mesures.
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 Focus sur la procédure de déclaration

 La déclaration préalable doit être déposée en deux exemplaires, par lettre

recommandée avec demande d’avis de réception ou déposée contre décharge à

la préfecture du département où est situé l’allée d’arbres ou alignement d’arbres

concerné. Elle peut aussi être adressée par voie électronique sur la boîte

fonctionnelle du bureau de l’environnement:

pref-bureau-environnement@seine-saint-denis.gouv.fr

 Le dossier doit comprendre l’ensemble des pièces listées par le décret du 19 mai

2023 (cf slides suivantes)

Si le dossier ne comprend pas toutes les pièces, les services de l’État indiquent au

pétitionnaire les pièces manquantes, dans un délai de 15 jours à compter de la

réception de la demande, par voie électronique ou par lettre recommandée avec avis

de réception.

Bureau de l’environnement/DCPPAT/préfecture 93 – Service nature et paysage/DRIEAT

mailto:pref-bureau-environnement@seine-saint-denis.gouv.fr


6 février 20231/X

 Focus sur la procédure de déclaration

Liste des pièces à fournir (1/2):
 L'identité et les coordonnées du pétitionnaire

 La localisation et la description de l'allée d'arbres ou de l'alignement

d'arbres concerné et de la voie ouverte à la circulation publique le long de

laquelle les arbres sont implantés

 La description des opérations projetées faisant apparaître leur nature, le ou les

arbres concernés ainsi que le motif fondant ces opérations

 La preuve de l'information du propriétaire de l'allée ou de l'alignement

d'arbres sur les opérations projetées lorsque celui-ci est différent du

pétitionnaire

 Le plan de situation à l'échelle de la commune

 Le plan de masse coté dans les trois dimensions faisant notamment apparaître

le ou les arbres concernés par les opérations, leur positionnement au sein de

l'allée ou de l'alignement ainsi que la distance de leur implantation par rapport

à la voie ouverte à la circulation publique

 Des documents tels que photographies ou dessins permettant d'évaluer

les effets du projet sur le paysage
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 Focus sur la procédure de déclaration

Liste des pièces à fournir (2/2):
 Le descriptif et le calendrier des mesures de compensation envisagées.

Le cas échéant, sont expliquées les raisons pour lesquelles la compensation

ne peut pas être faite à proximité de l'allée ou de l'alignement, et la distance

prévue

 La description des risques auxquels la sécurité des personnes était exposée

 Lorsque les opérations projetées sont envisagées en raison d'un risque

sanitaire : une étude phytosanitaire

 Lorsque les opérations projetées sont envisagées parce que l'esthétique de la

composition ne peut plus être assurée : les éléments permettant de démontrer

que la préservation de la biodiversité peut être obtenue par d'autres

mesures
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 Focus sur la procédure de déclaration

 Lorsque le dossier est complet, le préfet dispose d'un mois à compter de la

réception de l'information pour s'opposer aux opérations objet de la déclaration, ou

les subordonner au respect de prescriptions destinées à garantir l'effectivité des

mesures de compensation.

 En l'absence de décision expresse dans ce délai, les mesures de compensations

proposées sont réputées approuvées, sans que le préfet n’ait besoin de prendre un

arrêté préfectoral
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 Focus sur la procédure d’autorisation

 Le régime d’autorisation est nécessaire lorsque l’abattage d’un ou plusieurs arbres 

en alignement est nécessaire pour les besoins suivants :

- projets de travaux

- projets d'ouvrages

- projets d'aménagements

 La demande d’autorisation doit être déposée en deux exemplaires, par lettre

recommandée avec demande d’avis de réception ou déposée contre décharge à

la préfecture du département où est situé l’allée d’arbres ou alignement d’arbres

concerné. Elle peut aussi être adressée par voie électronique sur la boîte

fonctionnelle du bureau de l’environnement:

pref-bureau-environnement@seine-saint-denis.gouv.fr

 Le dossier doit comprendre l’ensemble des pièces listées par le décret du 19 mai

2023 (cf slide suivante)
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 Focus sur la procédure d’autorisation
 Liste des pièces à fournir :

 L'identité et les coordonnées du pétitionnaire

 La localisation et la description de l'allée d'arbres ou de l'alignement d'arbres concerné et

de la voie ouverte à la circulation publique le long de laquelle les arbres sont implantés

 La description des opérations projetées faisant apparaître leur nature, le ou les arbres

concernés ainsi que le motif fondant ces opérations

 La preuve de l'information du propriétaire de l'allée ou de l'alignement d'arbres sur les

opérations projetées lorsque celui-ci est différent du pétitionnaire

 Le plan de situation à l'échelle de la commune

 Le plan de masse coté dans les trois dimensions faisant notamment apparaître le ou les

arbres concernés par les opérations, leur positionnement au sein de l'allée ou de

l'alignement ainsi que la distance de leur implantation par rapport à la voie ouverte à la

circulation publique

 Des documents tels que photographies ou dessins permettant d'évaluer les effets du

projet sur le paysage

 Le descriptif et le calendrier des mesures de compensation envisagées. Le cas échéant,

sont expliquées les raisons pour lesquelles la compensation ne peut pas être faite à

proximité de l'allée ou de l'alignement, et la distance prévue

 La description des projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements en cause et les

raisons pour lesquelles les opérations projetées sur les arbres sont nécessaires (R. 350-

28).
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 Focus sur la procédure d’autorisation

 Exemple:
 Le plan de masse coté dans les trois dimensions faisant notamment apparaître

le ou les arbres concernés par les opérations, leur positionnement au sein de

l'allée ou de l'alignement ainsi que la distance de leur implantation par rapport

à la voie ouverte à la circulation publique:
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 Focus sur la procédure d’autorisation

 Exemple:

 Des documents tels que photographies ou dessins permettant d'évaluer les

effets du projet sur le paysage
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 Focus sur la procédure d’autorisation

 Exemple:

 Le descriptif et le calendrier des mesures de compensation envisagées. Le cas

échéant, sont expliquées les raisons pour lesquelles la compensation ne peut

pas être faite à proximité de l'allée ou de l'alignement, et la distance prévue
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 Exemple (suite):

 Le descriptif et le calendrier des mesures de compensation envisagées. Le cas

échéant, sont expliquées les raisons pour lesquelles la compensation ne peut

pas être faite à proximité de l'allée ou de l'alignement, et la distance prévue
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 Focus sur la procédure de l’autorisation

 Le dossier est complet: le préfet adresse un récépissé au pétitionnaire, dans les

15 jours suivant la demande d’autorisation.

NB: le récépissé indique la date à laquelle un accord est acquis (2 mois après la

réception de la demande complète).

 Le dossier est incomplet: le préfet indique au pétitionnaire les pièces

manquantes, dans un délai de 15 jours à compter de la réception de la demande,

par voie électronique ou par lettre recommandée avec avis de réception, qu’il doit

fournir dans un délai d’un mois à compter de la réception du courrier. À défaut de

production des informations ou pièces manquantes dans ce délai, la demande fait

l’objet d’une décision tacite de rejet.

NB: si le pétitionnaire communique les informations et pièces manquantes dans le

délai, alors un récépissé lui est adressé dans un délai de 15 jours à compter de la

réception de toutes les pièces manquantes.
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 Focus sur la procédure d’autorisation

 Suite de la procédure lorsque le dossier est complet:

• Le bureau de l’environnement :

_ informe la mairie de la commune concernée par la réception d’un

dossier de demande d’autorisation d’abattage d’arbres en alignement et,

le cas échéant, le Conseil départemental lorsqu’il est propriétaire des

arbres;

_ transmet le dossier de demande au service nature et paysages de la

DRIEAT pour instruction au fond;

• La DRIEAT émet un avis (favorable, favorable avec des prescriptions

ou défavorable) sur le dossier présenté, au regard de son objet, du

respect de la démarche « éviter, réduire, compenser », et des

modalités de compensation présentées, puis le transmet au préfet.
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 Focus sur la procédure d’autorisation

 Sur la base de l’avis de la DRIEAT, le préfet prend une décision sur la demande:

 Au regard du nombre d’arbres concernés par la demande et/ou du calendrier

d’abattage (< à 2 mois après la réception d’un dossier complet), le préfet prend un

arrêté préfectoral portant acceptation ou refus de la demande.

Cet arrêté préfectoral est notifié au pétitionnaire, à la mairie de la commune concernée

et publié au BIA.

 Au regard des enjeux et du calendrier d’abattage envisagé (> à 2 mois après la

réception d’un dossier complet), le principe du silence vaut accord prévaut.

 L’abattage des arbres n’est autorisé qu’après la prise d’un arrêté préfectoral

ou l’acquisition du silence vaut accord. La date à laquelle il est acquis est

mentionné sur le récépissé.
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 Focus sur la procédure d’autorisation

 18 dossiers reçus par le bureau de l’environnement

en 2023, ce qui représente:

• 145 abattus, soit par arrêté préfectoral (12) soit

par le principe du silence vaut accord (6);

• 790 arbres replantés en compensation;

• dossiers déposés majoritairement par des

collectivités, mais aussi par d’autres porteurs

(Sequano, RATP, Société des grands projets…).
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 Diffusion d’un guide dédié

 Au printemps 2024, le CEREMA diffusera un guide

d’accompagnement sur l’application de l’article

L. 350-3 du code de l’environnement

 Il présentera les définitions clés, le guide pour

instruire les demandes, des bonnes pratiques

recueillies (mesures compensatoires, gestion du

patrimoine végétal,…)
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3. Enjeux et stratégies locales de

préservation des arbres en Seine-Saint-

Denis

Présentation par le Conseil départemental de la Seine-Saint-Denis du plan

Canopée et des outils mis en place pour respecter cette réglementation
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4. Temps d’échanges
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Merci pour votre attention!

Pour toute question: 

pref-bureau-environnement@seine-saint-denis.gouv.fr

Nous remercions le CAUE 77 et l'association Allées et Avenues pour la libre 

utilisation des images présentées dans les diapositives
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